
5 bonnes raisons de faire grève et d’aller manifester le mardi 19 mars :

► À Météo-France, comme dans toute la fonction publique, nous sommes à nouveau exposés à
des  restrictions  budgétaires.  Le  gouvernement  vient  publier  un  décret  pour  faire  encore  10
milliards d'euros d'économies et c’est le budget "écologie, développement et mobilité durables"
qui  est  le  plus  touché avec  un coup de rabot  de  plus  de  2  milliards  d'euros.  Les  restrictions
budgétaires sans fin C’EST NON !

►  Depuis le 13 novembre 2023  la prévision est en mode dégradé,  ce n’est pas seulement le
résultat  d’une  bascule  trop  précoce  et  mal  préparée  par  la  direction  générale  malgré  les
nombreuses alertes. C'est aussi la conséquence d'une réorganisation pilotée par une baisse de
~30 % des effectifs depuis 15 ans et de nombreux postes laissés vacants. Il est urgent de réinjecter
des moyens humains dans le service public météorologique.

► La contractualisation en progression constante jusqu’à être le statut d’emploi majoritaire dans
certains établissements publics, crée, à Météo-France aussi,  des inégalités de traitement, de la
précarité, une incertitude sur la pérennité des emplois et du savoir faire ainsi que des difficultés
dans la gestion des services.  Nous revendiquons un plan de titularisation et des recrutements
principalement sous statut Fonction Publique.

► Limiter le réchauffement bien en deçà de 2°C, tels étaient les objectifs
de l’accord de Paris signé en 2015. 8 ans plus tard, 
les émissions de gaz à effet de serre ne baissent toujours pas. Mais « qui
aurait pu prédire ? » nous questionne le président. Météo-France, entre
autres, enfin, tant qu’on nous en donne les moyens ! Météo-France est un
acteur majeur sur l’étude et l’adaptation au changement climatique, cela
passe également  par  la  fin de l’inaction climatique et  l'attribution de
moyens. 

►A Météo-France  comme ailleurs  dans  la  Fonction Publique,  on  assiste  à  un  tassement  des
salaires qui, outre les intéressé·es, pénalise l'établissement en mettant à mal son attractivité.  Le
rattrapage salarial  et le maintien du niveau des rémunérations est un enjeu majeur  pour les
agent·es comme pour l’établissement.

Tou·tes ensemble, nombreuses et nombreux dans la rue le 19 mars !

 

Sur ce lien, participez à répertorier les besoins/problèmes de votre service :




